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DJAZAGRO 2011
Sensibilisation
des industriels
de Constantine
Dans le but d’assurer une

meilleure sensibilisation des diffé-
rents opérateurs économiques de
Constantine sur les opportunités
qu’offre la 11e édition  du Salon
international de l’agroalimentaire,
de la restauration et de l’hôtellerie,
Djazagro 2011, qui se tiendra  du
11 au 14 avril prochain au Palais
des expositions Safex, à Alger, une
conférence de presse portant sur
les préparations de cette manifes-
tation, devenue un rendez-vous
incontournable pour les industriels
algériens, a été animée, hier, par
Christophe Painvin, le tout nou-
veau directeur du Salon au siège
de la Chambre de commerce et
d’industrie du Rhumel (CCIR).

Cette manifestation internatio-
nale dédiée aux industries de
l’agroalimentaires a pour objectif,
explique Christophe Painvin, de
«proposer aux industriels algériens
une large vision en termes d’équi-
pements ultramodernes, utilisés à
travers le monde et notamment,
ajoute-t-il, de développer les rela-
tions d’échange et de partenaria
entre les exposants et également
de faire connaître leurs produits».

Toutefois, nombre de patrons et
d’investisseurs s’interrogent sur
l’absence de mesures d’accompa-
gnement et de suivi par les fournis-
seurs des équipementiers.
Mesures inexistantes, selon eux,
puisque les fournisseurs quittent le
pays une fois leur produit écoulé,
laissant le plus souvent les indus-
triels locaux dans l’impasse.

Trois pôles essentiels seront
représentés lors de cet événement.
Le premier concerne les ingré-
dients, process et emballage
agroalimentaire, le deuxième met-
tra en exergue le secteur de la bou-
langerie, la pâtisserie et la restau-
ration tandis que le troisième pré-
sentera des gammes de produits
alimentaires et de boissons.

Farid Benzaïd

GLISSEMENT DE TERRAIN DE L’EX-POUDRIÈRE À SKIKDA

Un danger permanent
Un éboulement survenu

le 3 février, suite aux intem-
péries, a touché les habi-
tants de l’ex-Office national
des explosifs, (Onex), appe-
lé communément «la pou-
drière», situé à la petite
zone. 

«Jeudi, aux environs de 2h, je
fus tiré de mon lit par un craque-
ment. Ma surprise a pris fin dès
que j’ai constaté que mes pieds
étaient dans l’eau.

En courant vers la cuisine, j’ai
remarqué que le toit s’est effon-
dré en partie. C’était la panique,
surtout quand j’ai relevé que l’af-
faissement s’avançait sûrement
vers la salle de bains et la
chambre ; l’heure était donc à
l’évacuation des lieux.

Avant cela, j’ai escaladé le
mont où j’ai découvert que un
glissement était la cause du
drame. Le jour d’après, c’est l’ap-
partement de mon frère qui fut
touché», nous rapporte Mehida

Salah, chauffeur à la commune
de Skikda.  

Le site est occupé par une
grande bâtisse, répartie en trois

logements distincts, où vivent
trois familles de treize membres.
«Cette maison où l’on a grandi
appartenait à l’ex-Onex, où tra-

vaillait et résidait mon père
depuis 1968. En 1985, suite à
une décision du wali, la poudriè-
re a été délocalisée vers une

autre wilaya de l’Est», nous rap-
porte l’un des frères.

Au pied du mont, où depuis
quelques années furent érigés
villas et immeubles, la maison
était relativement exposée au
danger, mais le plus grand ne fut
constaté que récemment. La
seule action initiée à ce jour fut
d’évacuer la famille de Mehida
Salah vers la bibliothèque com-
munale des Oliviers (Ezzaitou-
na). 

Les familles attendent que
des mesures soient prises. La
plus importante serait, à leurs
yeux, de lancer les travaux de
réalisation d’un mur de soutène-
ment. Opération pas du tout oné-
reuse eu égard aux pertes
humaines au cas où l’on n’y
remédie pas à temps. «Les auto-
rités locales n’ont qu’à se dépla-
cer par pour se convaincre du
danger auquel nous sommes
exposés», conclut M. Salah, un
résidant.

Zaid Zoheir 

CONCOURS DE L’ÉDUCATION À EL-TARF

Les candidats réclament
l’annulation des résultats

Des centaines de candidats mal-
heureux aux derniers concours de la
direction de l’éducation ont observé,
hier, un sit-in devant le siège de la
wilaya en signe de protestation
contre le clientélisme et le favoritis-
me flagrants érigés en règle par ladi-
te direction, et ce, après l’affichage
des résultats avant-hier.

Ainsi, les protestataires n’y vont pas avec
le dos de la cuillère pour dénoncer le fait que
les admis sont la progéniture des potentats
locaux de l’administration et des hommes
d’affaires connus sur la place publique.

En effet, après avoir clamé à tue-tête l’an-
nulation du concours, une délégation de
représentants des protestataires a été reçue

par le secrétaire général de la wilaya, la direc-
trice du secteur et le directeur de la Fonction
publique. Après deux heures de pourparlers,
les commis de l’Etat ont promis de revoir et
réétudier les listes. De leur côté, les protesta-
taires dénoncent la fuite en avant des repré-
sentants de l’administration. «Ils n’ont rien
apporté de concret à nos revendications qui
concernent exclusivement l’annulation des
résultats de la honte et la mise sur pied d’une
commission ministérielle pour faire la lumière
sur cette affaire scabreuse.

Nous n’arrivons pas, aussi, à saisir le pour-
quoi du silence du wali qui se confine dans sa
tour d’ivoire alors que le président de la Répu-
blique, à travers une note, recommande l’ou-
verture des portes aux citoyens. Nous voulons
l’établissement de critères objectifs pour le
passage des concours ainsi que pour le choix

des correcteurs qui, pour la plupart, n’ont
aucun lien avec la filière objet du concours, et
ce, lors de l’examen oral», ont-ils affirmé avec
amertume. Et d’ajouter : «Nous nous sentons
des indigènes de ce pays quand on voit qu’à
chaque concours, ce sont les mêmes noms
de famille qui sont affichés.

C’est une oligarchie qui gouverne la wilaya
avec l’assentiment et l’aval des responsw-
sables locaux.» Dans le même sillage, les
candidats recalés abusivement revendiquent
des postes d’emploi permanents pour sortir
de la spirale du chômage qui devient dévasta-
teur et intolérable. Reste qu’à chaque fois
c’est la même rengaine dans cette wilaya. On
constitue une enquête pour noyer le poisson
et vogue la galère du petit peuple.

Daoud Allam

Suite à l’article paru dans
votre quotidien du 30 janvier 2011
sous le titre «Les insuffisants
rénaux face à l’indifférence des
responsables», et en vertu du
droit de réponse, j’ai l’honneur de
vous demander d’insérer à la
même page les précisions sui-
vantes :

Votre correspondante, visible-
ment manquant de professionna-
lisme, aurait dû se rapprocher des
«responsables» qu’elle qualifie
d’indifférents pour mieux
connaître l’état des lieux et la
situation du centre d’hémodialyse
de l’EPH Mohamed-Boudiaf de
Bouira en particulier et l’hôpital en
général. 

Certes, elle était destinataire
d’une pétition signée par près
d’une centaine de malades dialy-
sés au niveau de ce centre (cer-
tains ont apposé leurs griffes
sans lire le contenu de la requê-
te), et adressée directement au
wali de Bouira transgressant les
usages protocolaires en matière
de respect de la hiérarchie admi-
nistrative (nous ne sommes desti-

nataires d’aucune requête à ce
jour 01/02/2011) mais elle aurait
dû se déplacer sur les lieux pour
entendre la version de la direction
de l’établissement et pour consta-
ter de visu la véracité des princi-
pales revendications des
malades qui, au demeurant, ne
sont pas fondées telles que le
manque d’hygiène qui est notre
cheval de bataille, l’état des lits et
matelas (refais à neuf voici un
mois), le laboratoire d’analyses
de l’hôpital qui fonctionne H24 en
sus du petit laboratoire de ce
centre qui fonctionne toujours, et
les patients n’ont jamais été pri-
vés d’examens à l’exception de
certains produits en rupture de
stocks (pénurie nationale) tels
que les réactifs pour examen de
sérologie. 

Ceci dit, les responsables de
l’EPH sont toujours à l’écoute de
tous les malades qui y séjournent
et ne ménagent aucun effort en
mettant à leur disposition tous les
moyens (humains et matériels)
dont dispose l’établissement en
veillant en particulier à leur bien-

être qui est leur principale mis-
sion.

M. Hammadi Madjid 

Réponse : 
A lire la mise au point du

directeur de l’EPH Mohamed-
Boudiaf de Bouira,  l’on est
tenté de croire qu’il parle d’un
autre établissement. En effet,
ce responsable, qui s’est hâté
d’envoyer une mise au point
nécessaire pour sa carrière et
son devenir en tant que direc-
teur d’un aussi important EPH
du chef-lieu, aurait pu nous
épargner sa rhétorique sur le
professionnalisme de notre
métier. Il aurait pu, au lieu de
verser dans la démagogie, faire
un saut un soir après 17h, ou
pendant la nuit, lors des dia-
lyses de la 4e position, somme
toute déconseillée et le
ministre lui-même l’avait décla-
ré ce mercredi, pour voir les
«meilleures conditions» d’hy-
giène dont il parle. La nuit, les
femmes de ménage n’étant pas
là, le centre de dialyse se

retrouve livré à lui-même et, là,
les patients eux-mêmes sont
prêts à témoigner ; les vomis-
sures, les draps maculés de
sang sur lesquelles les patients
se voient obligés de s’allonger
pour subir leurs dialyses, les
odeurs fétides qui se dégagent
des machines et les produits
utilisés, les cafards qui jon-
chent le sol ; tout ça pour notre
directeur n’est rien et n’existe
pas. Ce sont les pauvres
malades, pris d’hystérie ou de
folie, c’est selon, d’après ce
directeur, qui se seraient déci-
dés d’un seul coup à signer
une pétition pour dénoncer le
manque de médecins néphro-
logues, d’hygiène, d’analyses,
et de paramédicaux ainsi que
celui du matériel médical… 

Tous ces problèmes ont été
évoqués mercredi au wali ainsi
qu’au ministre de la Santé, et
ce dernier, plutôt que de verser
dans la démagogie, a au
contraire écouté attentivement
ces malades et leur a promis
d’y remédier. 

Le directeur de l’EPH de Bouira nous écrit 
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